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Avant-propos



Jean-François BachSecrétaire perpétuel de l’Académie des sciences









La biosécurité est devenue une préoccupation majeure des sociétés occidentales. Même si les actes de bioterrorisme ont été aujourd’hui limités dans leur nombre et leur gravité, ce risque existe et devient de plus en plus préoccupant devant la montée du terrorisme depuis le 11 septembre 2001. Cette crainte est aggravée par la démocratisation de l’accès aux techniques utilisables, qui, bien que sophistiquées, sont à la portée de très nombreux chercheurs ou apprentis chercheurs. Le Livre blanc de la Défense, rendu public le 17 juin 2008, qui fait du bioterrorisme biologique et chimique, et des problèmes qu’il pose en termes de sécurité intérieure, une priorité absolue au titre civil aussi bien que militaire, confirme l’importance de cette menace et l’urgence de la traiter.

L’Académie des sciences a souhaité, depuis longtemps, se pencher sur ce problème dans le cadre de sa participation aux travaux de l’InterAcademy Panel (IAP), qui a récemment publié un avis sur ce sujet, et sur les réflexions développées au niveau de la Commission européenne. L’excellent rapport d’Henri Korn, un des meilleurs spécialistes français du sujet, propose un certain nombre de recommandations qui tombent à point nommé.

Le problème, bien sûr, n’est pas nouveau et a donné lieu à toute une série de conventions internationales interdisant l’utilisation des armes chimiques, biologiques et toxiques. Ces conventions, dont l’ouvrage dresse une liste exhaustive, sont tout à fait indispensables, mais chacun connaît les limites de leur impact pour certains pays qui n’ont pas hésité à les transgresser. Dans la continuité des discussions avec la National Academy of Sciences des États-Unis et la Royal Society du Royaume-Uni, cette étude fait le point sur les objectifs mais aussi les limites qu’il convient de recommander aux laboratoires de recherche, sur la nature des travaux qu’ils peuvent réaliser dans ce domaine hautement sensible et sur la publicité qu’ils pourraient leur donner par leurs publications. La communauté scientifique doit être alertée, en lui faisant prendre conscience de la gravité du problème sans dramatisation inutile. Il ne s’agit pas tant d’interdire certaines recherches que d’inciter leurs auteurs à prendre conscience de leurs applications éventuellement délétères et hostiles.

L’ouvrage insiste, à juste titre, sur l’importance du dialogue entre les instituts de recherche et les pouvoirs publics, et sur la nécessité d’échanges d’informations au niveau international entre les puissances alliées, trop souvent restreints, au-delà de ce qu’implique le secret de la défense nationale propre à chaque pays.

Le rapport propose une charte éthique fondée non seulement sur la prudence nécessaire dans un domaine aussi mouvant et parfois insaisissable, mais aussi sur la responsabilité de tous les acteurs publics ou privés, académiques ou industriels, particulièrement dans le domaine de la recherche en chimie, en biologie et en santé publique. Il met de plus en plus en avant quelques propositions concrètes destinées aux pouvoirs publics.

Au nom de l’Académie des sciences, je tiens à remercier et à féliciter Henri Korn pour ce travail de réflexion approfondi ainsi que tous ses collaborateurs, en particulier Patrick Berche et Patrice Binder qui ont apporté la contribution de leur grande expérience. Il faut également remercier Pierre Lallemand qui a assuré le secrétariat du Comité pendant les trois années de son fonctionnement avec rigueur et précision, ainsi que Jean-Yves Chapron et Joëlle Fanon qui ont assuré l’édition de l’ouvrage.





Exposé des motifs




Les rapports de l’Académie des sciences ont pour but d’informer les autorités en charge de la nation ainsi que le corps social des éléments nouveaux qui surviennent dans les domaines des sciences et d’attirer autant leur attention sur les bénéfices que sur les risques qui peuvent en résulter. Tel est le cas aujourd’hui : il s’agit pour nous d’alerter nos concitoyens, au premier chef les membres du gouvernement et tous ceux qui sont en charge de la recherche, des soins et de l’enseignement dans les domaines de la santé et des sciences de la vie, sur les usages criminels auxquels peuvent conduire les progrès de la biologie s’ils sont dévoyés par des États ou des groupes malveillants, terroristes en particulier. L’histoire des armes biologiques témoigne amplement que ces craintes sont loin d’être sans fondements.

Les responsabilités qui en découlent sont particulièrement difficiles à gérer du fait que les progrès récents en biologie moléculaire et cellulaire, en génétique, en immunologie et en biotechnologie ont un double visage. D’une part, ils peuvent être mis au service du bien-être général et de l’amélioration des conditions de vie, de la prévention et du dépistage précoce des grandes épidémies et de leur traitement ; mais, d’autre part, ils doivent rendre prudents en matière de dissémination, c’est-à-dire dès qu’il ne s’agit pas seulement d’assurer un partage de connaissances dans la perspective exclusive de la prévention, des soins et de recherches à visées pacifiques. Des tensions et des difficultés spécifiques résultent de cette dualité. Par exemple, des recherches destinées à protéger du charbon, du botulisme ou du choléra par des vaccins spécifiques peuvent facilement être interprétées par un pays tiers comme étant de nature offensive. Il serait grave d’ignorer ces difficultés ou d’en sous-estimer les conséquences.

Une autre tension peut opposer la liberté de la recherche et celle de la publication de ses résultats dans la littérature internationale, qui est une condition première, intangible, de la recherche, mais qui peut entrer en contradiction avec les contraintes imposées par les impératifs de sécurité, de secret et de surveillance des individus, groupes ou États suspects de vouloir les utiliser à des fins malveillantes. Ainsi, était-il opportun de publier dans des revues à large diffusion la séquence du virus H1N1 de la grippe espagnole qui a entraîné des dizaines de millions de morts en 1918 et de révéler la technique détaillée pour en faire la synthèse ou celle du virus de la poliomyélite, au risque de voir réapparaître des fléaux disparus ? Ou encore de révéler la manière de rendre inefficace un vaccin contre le charbon ?

La pratique désormais généralisée des moyens modernes de communication rend la solution de ce problème particulièrement malaisée sans une mobilisation et une collaboration de la communauté scientifique. Et ce d’autant plus que les restrictions que se sont volontairement imposés les biologistes après la conférence d’Asilomar de 1975 en matière de recombinaison de matériel génétique d’espèces différentes (sans que soient remises en cause les recherches sur l’ADN) sont devenues insuffisantes. En effet, ces restrictions sont loin de couvrir le champ des possibilités que les biotechnologies offrent désormais pour renforcer la virulence et la dangerosité des bactéries, des virus et des toxines, pour les rendre insensibles aux traitements adéquats ou pour faire apparaître de novo des agents encore inconnus.

Le Comité « Science et sécurité » de l’Académie [1]  s’est réuni régulièrement depuis septembre 2005 et il a interrogé des chercheurs concernés, des spécialistes de la santé et des sécurités civile et militaire. Le Comité a pris acte du fait que, paradoxalement, les risques de voir se développer des armes biologiques, et que les recherches soient détournées de leur objectif initial, vont de pair avec l’accroissement continu de nos connaissances, aussi bien en recherches fondamentales qu’appliquées, et ce dans toutes les disciplines indispensables pour le développement de nouveaux vaccins et de traitements antitoxiques, antibactériens et antiviraux.

Le Comité a constaté que les Académies des sciences des États-Unis et de Grande-Bretagne s’étaient déjà concertées sur les thèmes évoqués ci-dessus (voir à ce propos la revue Science du 8 novembre 2002), qu’elles avaient alerté leurs gouvernements respectifs des dangers nouveaux en matière de biosécurité et qu’elles avaient mis en place, de concert avec ceux-ci, des conseils scientifiques de surveillance appropriés. Il s’agit donc pour nous de rattraper le retard accumulé par les institutions et le public de notre pays et de faire face aux défis ainsi posés, qu’il serait dangereux de perpétuer. Ce retard est, à des degrés divers et dans de nombreux pays, propre aux sciences de la vie, puisque, comme nous l’exposons en guise de préambule à cette vue d’ensemble, la mobilisation des physiciens face aux risques de prolifération nucléaire s’exerce sans faiblir depuis 1955.

Sans révéler d’information confidentielle non accessible par Internet, notre ouvrage traite successivement :


	de l’histoire des armes biologiques, lesquelles ont incorporé des agents bactériens ou viraux comme ceux de la variole, de la peste, du choléra, de la tularémie, d’encéphalites virales, de fièvres hémorragiques et bien d’autres ;


	de l’apparition de nouvelles menaces liées aux progrès sans cesse plus rapides des sciences de la vie ;


	des dilemmes et des problèmes auxquels sont confrontés chercheurs et pouvoirs publics ;


	des conventions internationales en vigueur, avec le souci d’informer le plus largement possible sans prise de position pouvant être considérée comme partisane ou prématurée.




Il s’ensuit un certain nombre de recommandations qui sont autant de pistes à explorer dans le cadre d’une réflexion mise en œuvre par les pouvoirs publics, en premier lieu par les ministères en charge de la Recherche, de la Santé, de la Justice (les aspects législatifs ne sont pas abordés ici), de la Défense, des Affaires étrangères et de l’Intérieur ainsi que par les institutions de recherche publiques et privées, à condition toutefois que se mobilise la communauté scientifique restée trop longtemps à l’écart de responsabilités qui lui incombent au premier chef.

Nos conclusions sont en tout point fidèles aux engagements contractés par l’Académie des sciences qui est signataire de la Déclaration interacadémique sur la biosécurité, rendue publique en novembre 2005, ainsi qu’aux mises en garde adressées aux États membres par le Conseil de l’Union européenne en juillet et novembre 2007.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Comité dont les membres concernés comprenaient, outre les deux Secrétaires perpétuels Jean-François Bach et Jean Dercourt, les Prs Christian Amatore, Jacques Blamont, Christian Bordé, Édouard Brézin, Gérard Orth et Christophe Soulé.




Chapitre 1. En guise de préambule : problèmes et limites de l’engagement des hommes de science






1 - Les scientifiques au service de la science des armes

Depuis l’aube de l’humanité, l’expérience et le savoir ont constamment amélioré la charrue mais aussi l’épée. L’homme a fait appel à ces ressources pour survivre, il les a également utilisées pour dominer l’autre, y compris par la force. Telle est la conséquence de la connaissance du « bien » et du « mal » que traduit de manière imagée le livre de la Genèse : « Et Dieu fit croître toute sorte d’arbres, et l’arbre de la vie au milieu du jardin, et l’arbre de la science du bien et du mal... » (Genèse II, 9). Quelques versets plus loin, le « Tentateur » dit, à Adam et Ève : « Et Dieu sait que, du jour où vous mangerez de ce fruit, vos yeux s’ouvriront et vous serez comme des dieux, sachant le bien et le mal » (Genèse III, 4-5).

Pour Sun Tzu, « les armes sont des outils de mauvaise augure », mais elles sont nécessaires à la conduite de la guerre, et le génie de l’homme s’est depuis toujours exercé à les perfectionner pour les rendre plus « efficaces ». De tout temps, la science et la guerre ont donc été inséparables et des scientifiques se sont mis au service des « puissants » pour les faire bénéficier de leur savoir. Parmi les plus célèbres, Léonard de Vinci écrivait vers 1483 au seigneur Sforza, duc de Milan, la lettre suivante : « Ayant […] vu et étudié les expériences de tous ceux qui se prétendent maîtres en l’art d’inventer des machines de guerre et ayant constaté que leurs machines ne diffèrent en rien de celles communément en usage, je m’appliquerai […] à révéler à Votre Excellence certains secrets qui me sont personnels… » Suit une brève énumération illustrant les compétences du Maître et des propositions de démonstrations. Plus près de nous, on peut citer le cas du chimiste Fritz Haber, prix Nobel de chimie 1918, pour ses travaux sur la synthèse de l’ammoniac à partir de l’azote de l’air. Ces travaux ont été déterminants dans le développement de l’industrie des engrais et de l’agriculture au début du XXe siècle. Mais son nationalisme le conduisit à proposer ses connaissances au service du Kaiser et il fut à l’origine des premières armes chimiques utilisées pendant la Première Guerre mondiale. Plus tard, c’est lui qui mit au point le Zyklon B. Einstein, dans l’une de ses correspondances des années 1920 à Max Born et à la femme de celui-ci (correspondances poursuivies de 1916 à 1955, année de sa mort), émet un jugement définitif sur Fritz Haber, appelé un « barbare enragé ». Max Born a rompu ses relations avec Haber pendant la guerre car ce dernier voulait l’entraîner dans son équipe de gaz de combat. Ce que Born refusa. Toutefois, les deux savants se réconcilièrent plus tard et travaillèrent à une théorie de chimie physique qui porte le nom de Born-Haber.

La mise au point de l’arme atomique a elle-même nécessité le concours des scientifiques les plus renommés de l’entre-deux-guerres, tels Werner Heisenberg en Allemagne ou Enrico Fermi aux États-Unis. Dans une lettre adressée par Albert Einstein et Leo Szilard au président des États-Unis le 2 août 1939, les deux savants attirent l’attention sur le niveau atteint par la science allemande : elle permettrait aux nazis d’acquérir la maîtrise de la fission nucléaire pour créer des bombes. En réponse immédiate, le président Roosevelt met en place un « Comité consultatif pour l’uranium ». Ce n’est toutefois qu’en 1942 qu’est lancé le projet « Manhattan » qui mobilisa sous la houlette de Robert Oppenheimer plus de 130 000 personnes pendant plus de deux ans et qui nécessita un effort financier sans précédent.

Pourtant, tout au long de l’histoire, des initiatives de « moralisation » des conflits armés, pour éviter d’infliger aux combattants des « maux superflus », ont été tentées. Inventée au Xe siècle, l’ « arbalète à ressort de métal » est la première arme puissante du fantassin qui permet de tuer à distance, et sans trop d’effort, un chevalier, même bien protégé. Considérant cette arme comme trop destructrice et non « éthique » en regard du code de chevalerie et des usages de la guerre à cette époque, le IIe concile du Latran décida en 1139 de l’interdire dans les conflits entre armées « chrétiennes ». Le pape Innocent III confirma cette interdiction, menaçant les arbalétriers d’excommunication, sentence très grave dans le droit de l’époque, mais son usage était autorisé face aux infidèles ! Les arcs eux-mêmes n’étaient pas épargnés, comme le montre un extrait du canon 29 de ce concile : « Artem illam mortiferam et Deo odibilem ballistariorum et sagittariorum adversus christianos et catholicos exerceri de caetero sub anathemate prohibemus. » Le respect de cette interdiction, très inégal et facilement contourné par les princes, ne dépassa pas cinquante ans. Elle tomba en désuétude à partir du règne de Philippe Auguste et l’interdit fut levé, ouvrant la voie au perfectionnement de cette arme, malgré plusieurs remises en cause au cours de la guerre de Cent ans, entre 1337 et 1453.





2 - 1955 : le Manifeste Russell-Einstein. La mobilisation des physiciens face à la menace de prolifération nucléaire

Les aspects pacifiques, tout au moins moraux, des applications de la science font partie de l’éthique de la pensée. Rabelais, au XVIe siècle et à sa manière, instruit le lecteur que, « selon le sage Salomon, sapience n’entre point en âme malivole [qui veut le mal] et science sans conscience n’est que ruine de l’âme » (Pantagruel, chap. 8). Au XVIIIe siècle, Buffon écrit, à la fin de son Histoire naturelle consacrée aux « époques de la nature » : « Enfin l’homme a reconnu que sa vraie gloire est la science et la paix son vrai bonheur. » Et Henri Poincaré, dans ses « dernières pensées », constate qu’ « il ne peut y avoir de morale scientifique ; mais il ne peut pas non plus y avoir de science immorale ». Le Protocole de Genève de 1925 procède de ce courant de pensée.

Les physiciens ont très tôt pris conscience de leurs responsabilités politiques et morales. Dès 1919, Albert Einstein manifeste un grand intérêt et de grands espoirs pour la Société des Nations (SDN). Il perçoit néanmoins un danger au retrait possible des États-Unis de cette institution et il plaide pour la « nécessité d’en finir avec l’anarchie dans les relations internationales, même si le renoncement à l’indépendance que cela doit entraîner pour chaque État est considérable ». Einstein n’est pas un « pacifiste », son souci est d’abord humanitaire. Cela transparaît tout au long de sa correspondance : il est un « enthousiaste de la connaissance ».

Albert Einstein n’a toutefois pas directement travaillé au projet « Manhattan », qu’il a déclenché par sa lettre à Roosevelt. Max Born, à Édimbourg pendant la guerre, n’a pas non plus été impliqué dans ce projet. Toutefois, il pressent que quelque chose est en train de se passer et il manifeste une certaine inquiétude ; il écrit à Einstein, le 15 juillet 1944 : « Le plus déprimant était de songer que notre science, qui est en elle-même une si belle chose et qui pourrait être une bienfaitrice de l’humanité, a été dégradée et réduite à n’être qu’un moyen de destruction et de mort. » [1]  Dans cette même missive, il constate avec amertume que son compatriote a travaillé pour ces « gredins », terme par lequel Born désigne les nazis, alors que Max von Laue et Otto Hahn « ne se sont pas commis ». En revanche, il approuve la mobilisation des savants américains, britanniques et russes : « Je ne blâme personne […] car dans ces circonstances on ne peut rien faire d’autre pour sauver un reste de notre civilisation. » Dans cette missive, il fait part à Einstein de sa conviction sur la possibilité d’encadrer la science à l’aide d’une organisation internationale et d’un code de conduite : « Et pourtant je crois que nous devons avoir une organisation internationale et surtout un code éthique international (comme les règles très sévères auxquelles les physiciens britanniques sont soumis au sein de leur profession) grâce auquel notre communauté scientifique pourrait agir dans le monde comme un pouvoir régulateur et stabilisateur, et non plus, comme actuellement, n’être rien d’autre que l’instrument des industriels et des gouvernements. Je le pense en faisant évidemment abstraction du fait que nous apprenons à nos élèves à être honnêtes et véridiques dans l’observation et le calcul. Il existe un certain précepte auquel toutes les religions […] obéissent. Mais certaines branches de la biologie, sous-développées sur le plan de la logique et s’appuyant sur des faits erronés, sont devenues entre les mains de politiciens criminels l’instrument qui nous a ramenés à l’âge de pierre. Il faut trouver un moyen pour empêcher que cela recommence. Nous, les savants, nous devons nous unir pour aider à la constitution d’un ordre raisonnable dans le monde. Si tu as quelques projets, fais-le moi savoir… »

Born a toujours été préoccupé de l’usage que l’homme peut faire de la science. On imagine que ses conversations avec sa femme, membre actif de la « Société religieuse des Amis », d’obédience Quaker et qui proclame un pacifisme absolu, tournaient souvent autour de ces interrogations ; ce sujet était au centre de ses préoccupations. Par la suite, il écrivit longuement sur la responsabilité du savant que la nouvelle d’Hiroshima rendit décisive. Ce jour-là marque une rupture dans la morale de la pensée scientifique et Max Born, plus qu’un autre, y paraît sensible. Pour lui, il ne s’agit pas seulement d’éthique, mais de responsabilité vis-à-vis de l’homme : « Les divergences politiques peuvent-elles justifier le génocide technique, il s’agit de la survie de la civilisation elle-même, voire de la vie sur Terre. »

La réponse d’Einstein à cette lettre de juillet 1944 est assez nuancée : lui ne croit pas à un « code éthique ». Il « n’attend rien d’une telle entreprise […]. La seule chose que l’individu puisse faire, c’est donner l’exemple de l’honnêteté et avoir le courage de défendre ses convictions éthiques dans une société cynique ». Einstein est un réaliste : il estime simplement que « pour le sage, le futur est en tout nécessaire et déterminé comme le passé ; la morale n’a rien de divin, c’est une question purement humaine ». Il écrit à Max Born, en octobre 1953 : « Nous savons assez que la conscience collective est une petite plante misérable qui a coutume de se faner au moment où on en a le plus besoin. »

En mars 1948, Born se sent associé, par une responsabilité collective, avec les physiciens qui ont collaboré au projet « Manhattan », même s’il n’en n’a jamais eu connaissance. Tout porte à croire qu’il ignorait qu’Einstein était à l’origine de ce programme, à travers sa lettre cosignée avec Szilard : « Nous sommes engagés dans une sale affaire, nous sommes de beaux crétins et c’est malheureux pour notre belle physique. Nous avons concocté, simplement pour aider les hommes, le meilleur moyen de quitter rapidement cette terre ! », écrit-il à Einstein qu’il n’a pas revu depuis vingt ans.

Les idées exprimées par Max Born seront concrétisées par Bertrand Russell. En 1955, il réussira à associer Einstein, avec qui ses relations n’avaient pas toujours été empreintes de sérénité, à la promulgation d’un manifeste. La signature de ce manifeste sera le dernier acte de la vie d’Einstein. En effet, lorsque celui-ci disparut, Bertrand Russell n’avait pas encore entre les mains la copie qu’il avait signée. Il ne fut pleinement rassuré que lorsqu’il vit son paraphe au bas du document : il comptait beaucoup sur la notoriété d’Einstein pour faire progresser ses idées. Max Born était bien entendu l’un des signataires de ce document, mais sa célébrité était moins grande, même s’il avait reçu le prix Nobel de physique en 1954. Cette même année, Linus Pauling est récompensé par le prix Nobel de chimie. Max Born s’interroge malicieusement sur les motivations profondes de l’attribution de cette récompense conjointe : serait-elle liée au fait que « ni lui ni moi nous ne nous occupions de l’utilisation pratique et du mauvais usage de la science à des fins politiques » [2]  ?

Le manifeste a été rédigé par Bertrand Russell. Ce texte, issu de la réflexion de scientifiques prestigieux, a été publié peu de temps après des événements qui marquèrent l’Histoire. Il témoigne, pour la première fois de manière particulièrement forte, de l’implication politique, sociale et humaniste des scientifiques et de leur volonté d’agir en tant que citoyens responsables. Il est le premier aboutissement d’un processus de pensée qui a conduit les scientifiques à se préoccuper d’éthique et à s’interroger sur l’utilisation de leurs concepts, de leurs découvertes et surtout des répercussions des connaissances acquises sur l’homme et son environnement. La place de l’éthique scientifique dans la pensée est devenue centrale. Selon Paul Ricœur, la visée éthique est « définie par trois termes : visée de la vie bonne avec et pour les autres, dans des institutions justes » [3] . Le manifeste est bien une illustration de cette prise en compte par des physiciens et des moralistes de la nécessité de conduire en permanence une réflexion sur l’impact social et humanitaire de la recherche scientifique, sur les influences réciproques entre l’ « éthique de conviction » et l’ « éthique de responsabilité ». Ce manifeste répond au constat formulé en 1932 par Paul Langevin lors d’une conférence : « Tout effort de l’intelligence serait vain s’il n’avait pour but ultime la dignité humaine. »

Philosophe, moraliste, épistémologue, Bertrand Russell, prix Nobel de littérature en 1950, était aussi un militant convaincu et un polémiste. Il était convaincu que « la science, en soi, ne peut pas nous fournir une éthique. Elle peut nous indiquer comment atteindre un objectif donné et, parfois, nous montrer que certains objectifs sont inaccessibles. Mais, parmi ceux réalisables, notre choix doit être guidé par des considérations autres que purement scientifiques ».

Le texte du manifeste débute par un constat : l’humanité est dans une situation « dramatique » et il est du devoir des « hommes de science » de se réunir « pour prendre la mesure des périls créés par le développement d’armes de destruction massive ». Ils se présentent non pas en tant qu’esprits éclairés mais plus simplement comme « êtres humains » qui doivent placer leur appartenance à « une espèce biologique » menacée au-dessus de leurs sentiments et de leurs convictions religieuses. En toile de fond, il y a, bien entendu, les conséquences immédiates et connues de l’utilisation de la bombe A et celles, possibles, d’une future bombe H. Mais leur inquiétude va au-delà : « Il est certain que, dans une guerre au cours de laquelle la bombe H serait utilisée, les grandes villes disparaîtraient de la surface de la Terre. Mais ce n’est là qu’un des moindres désastres que subirait l’humanité […]. On sait […] qu’il est désormais possible de fabriquer une bombe 2 500 fois plus puissante que celle qui détruisit Hiroshima. Une telle bombe, explosant près du sol ou sous l’eau, projette des particules radioactives jusque dans les couches supérieures de l’atmosphère. Ces particules retombent lentement sur la surface de la Terre sous forme de poussière ou de pluie mortelles […]. Nul ne sait jusqu’où s’étendrait ce nuage […], mais les personnalités les plus autorisées sont unanimes à dire qu’une guerre au cours de laquelle seraient utilisées des bombes H pourrait fort bien marquer la fin de la race humaine. »

Le manifeste ne propose pas d’action concrète pour atteindre l’objectif énoncé. Signé par neuf des plus grands scientifiques du début des années 1950 provenant de tous les continents, il fut rendu public lors d’une conférence de presse tenue à Londres le 9 juillet 1955. De nombreux journalistes assistaient à cette conférence qui eut à cette époque un retentissement certain. Bertrand Russell reçut de nombreuses lettres de soutien et des invitations à organiser une première réunion. La crise de Suez a empêché les scientifiques de répondre à celle du Premier ministre indien Nehru, et la proposition d’Aristote Onassis de financer une conférence à Monaco n’a pas été retenue. Finalement c’est une invitation de Cyrus Eaton, industriel philanthrope que connaissait bien Bertrand Russell, qui est acceptée : il avait proposé dès le 13 juillet 1955 de financer une conférence à Pugwash, petit port canadien de la Nouvelle-Écosse. La première conférence rassembla dans cette localité 22 scientifiques en juillet 1957 et le mouvement en prit le nom. Ils provenaient de 10 pays appartenant aussi bien au « bloc de l’Est » qu’au « bloc de l’Ouest ». Le Pr Joseph Rotblat en fut le principal organisateur et il est resté secrétaire général du mouvement jusqu’en 1973. Ce physicien d’origine polonaise avait participé au projet « Manhattan ». Pacifiste de conviction, il fut l’un des seuls scientifiques de renom à mettre fin à sa collaboration avant la conclusion du projet. Le manifeste Russell-Einstein est érigé en charte du mouvement. Trois thèmes sont à l’ordre du jour de cette première conférence :


	les risques afférents aux utilisations pacifiques et militaires de l’énergie atomique ;


	le contrôle des armements nucléaires ;


	la responsabilité sociale des scientifiques.




Il est indéniable que le mouvement, qui s’est considérablement étendu depuis cinquante ans, en réussissant à réunir différentes communautés scientifiques et de pensée dans une organisation non gouvernementale, a contribué, en tant qu’organisation non gouvernementale, à la conclusion de différents accords de non-prolifération tels que le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires de 1963 et le Traité de non-prolifération des armes nucléaires de 1968. Son champ de réflexion s’est élargi depuis et ce mouvement a également apporté une contribution scientifique et philosophique au Traité antimissile balistique (ABM) de 1972, à la Convention d’interdiction des armes biologiques (CIAB) de 1972, ainsi qu’à la Convention d’interdiction des armes chimiques (CIAC) de 1993. Très attaché à son indépendance, le mouvement collabore surtout avec les Nations Unies et en particulier avec l’Unesco, qui s’est toujours préoccupé du rôle et des responsabilités des scientifiques. Le préambule de l’acte constitutif de l’organisation stipule, en effet : « Les guerres prenant naissance dans l’esprit des hommes, c’est dans l’esprit des hommes que doivent être élevées les défenses de la paix. »
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